
1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

REVUE COMMUNAUTÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ReCoDD 

Community and Sustainable Development Journal — CSDJ   Journal 

 

Vol. 1 • N° 1 • Mars 2026 

 

 

 

REVUE INTERDISCIPLINAIRE SUR LES QUATRE PILIERS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE : 

ÉCONOMIE • SOCIÉTÉ • ENVIRONNEMENT • BONNE GOUVERNANCE 

Périodicité : Revue bimensuelle 

 

Copyright © 2026 Éditions UAC 

Bukavu • www.leseditionsuac.com • Mars 2026 

ISBN : 979-10-983539-1-8     

EAN : 9791098353918   

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

REVUE COMMUNAUTÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Publication bimensuelle des Éditions Universitaires de l'Afrique Centrale 

 

 

Éditions Universitaires de l'Afrique Centrale 

Professeur Désiré NZIBONERA BAYONGWA, Président d'honneur et fondateur 

Direction de publication 

Professeur MITIMA MISUKA Donat, Directeur d'Édition 

CITO CIBAMBO Ferdinand, Directeur de Publication 

Gloire SAFARI 

SANDA WANTWALI 

 

Conception graphique 

Romain Bulonza, Graphiste 

 

Comité de lecture 

ABASSY ABRAHAM, Professeur Émérite, Université IRAN 

ALBAGLI Claude, Université Paris Gustave Eiffel, Institut Cedimes, France 

BAGISHA Michel, Professeur, UNIKAZ 

BAHOGWERE MUDUNGA Lucien, Professeur, UDDAC 

BASHWIRA John, Professeur, UOB et UDDAC 

BAYONGWA Désiré, Professeur, UDDAC et UNIKAZ 

BEN ABDENNEBI Hafedh, Université de Carthage (Tunisie) 

BIRINGANINE ABRAHAM, Professeur, UDDAC 

DHYVERT Denis, Président du CEDIMES 

FAVIA Francesco, Université de Vlorë, Albanie 

GHAZOUANI Kamel, IHEC, Université de Tunis, Tunisie 

GUEHAIRIA Amel, ENSSEA Alger, Algérie 

Jean-Marie CIKULI, Professeur, UNIKAZ 

JEANNE MUJIJIMA, Professeure, Rectrice de l'Université Anglicane de Bukavu 

KAMBERE Thaddée Katembo, Professeur associé, UNILUK Lukanga 

MASTAKI Deo, Professeur, UDDAC et UNIKAZ 

MATWARA NZABANZANDE, Professeur, CEPROMAD et UNIKAZ 

MIRINDI Déogratias, Professeur, UDDAC 

MISUKA KAMUHA MUSOLO, Professeur, ULPGL Goma 

MUGOBE Juvénal, CT, UDDAC 



 
 

 

MULUMA MULANGA Albert, Professeur Émérite, UNIKIN 

NARCISSE Fièvre, Université de Port-au-Prince, Haïti 

NSAMAN-O-LUTU Oscar, Recteur Magnifique, CEPROMAD et UNIKIN 

NSHANGO MUTAMBWE, Professeur Ordinaire, UNIKIN 

ONSINE NSAMAN Angel, Professeur Ordinaire 

RISASI Richard, Professeur Ordinaire 

Rogatien ONDAIN ONSOOM, Professeur Ordinaire, UNIKIN 

SCALERA Francesco, CEDITER 

SU Zhan, Université Laval, Québec, Canada 

TUGEN Kamil, Université d'Izmir, Turquie 

VANDERLINDEN Blandine, ICHEC Bruxelles, Belgique 

ONKEN INGWEN Dady, PhD, UPN Kinshasa 

YERE AFOBE Innocent, Professeur Ordinaire 

 

 

Les opinions exprimées dans les articles de ce numéro n'engagent que leurs auteurs. 



 
 

 

 

SOMMAIRE — Vol. 1, N° 1 (mars 2026) 

 

ÉDITORIAL 

Bâtir l'Avenir au Cœur de l'Action Collective  …………………………………………………… p. 1 

MITIMA MISUKA Donat, Professeur 

 

ÉCONOMIE 

Contribution des Associations Villageoises d'Épargne et de Crédit (AVEC) au développement socio-

économique des ménages en milieu rural par l'octroi des microcrédits : Cas du Groupement de 

Bugorhe, Sud-Kivu / RDC  …………………………………………………………………..……  p. 3 

BISIMWA RUSAKI Moïse, BINJA NDEKO Guillaume, LUSHOMBO MUPUNGA Xavier, GANYWAMULUME 

BAZAMUKA Jean-Claude, BINJA BUJIRIRI David, OMPOVA GANZA Chancelier, BULONZA BAYONGWA 

Prince, CIZUNGU BAZIBUHE Désiré, USHINDI MUVANGA Marthe 

 

SOCIÉTÉ 

Impact de la malnutrition sur la santé des femmes enceintes : Cas du Groupement de Bugorhe ..  p. 25 

BINJA BUJIRIRI David, BISIMWA RUSAKI Moïse, BAZIROGWERHE NABWIBIZI Bazzy, MUGISHO 

KULIMBIRWA Aristide, BULONZA MUNGAZI Déogratias, BAHATI BUJINGO Jean de Dieu, BULONZA 

BAYONGWA Prince, CIZUNGU BAZIBUHE Désiré, USHINDI MUVANGA Marthe 

 

ENVIRONNEMENT 

Transformation des déchets aquatiques post-pluie en énergie verte : une stratégie d'économie bleue 

pour l'assainissement durable des rivières Kalamu et Lukunga  …………………………………  p. 45 

MUAMBA TSHIBANGU Malick 

Valorisation énergétique des plastiques fluviaux : un modèle entrepreneurial pour les communautés 

riveraines du fleuve Congo  ………………………………………………………………………  p. 59 

MUAMBA TSHIBANGU Malick 

 

BONNE GOUVERNANCE 

Management public pour l'identification de la population congolaise : application d'un modèle 

d'intégration biométrique trimodale de reconnaissance  …………………………………………  p. 72 

NIMUNDELE MASUR MATAR Martin 

Rôle de la gestion des finances publiques et du management public dans la promotion d’une 

croissance économique durable en république démocratique du congo………………………….  p. 89 

LUMULIKO BITA Beatrice ISP GOMBE & BWANGWEY KANZATS Jean Noël ISC IDIOFA 



1 
 

 

ÉDITORIAL 

Bâtir l'Avenir au Cœur de l'Action Collective 

MITIMA MISUKA DONAT 

Professeur, Université de Développement Durable en Afrique Centrale (UDDAC), RDC 

Directeur Éditorial des Éditions Universitaires de l'Afrique Centrale 

C'est avec une immense fierté, une profonde émotion et un sens aigu des responsabilités que 

nous portons sur les fonts baptismaux ce tout premier numéro de la Revue Communauté et 

Développement Durable. À une époque où les défis sociétaux, environnementaux et économiques ne 

peuvent plus être traités de manière isolée, cette revue se veut un carrefour d'idées, un laboratoire 

d'excellence et, surtout, un levier de transformation pour la République Démocratique du Congo et le 

reste du continent. 

Le développement durable n'est pas une simple formule à la mode ; c'est une exigence de 

survie et de dignité. Il repose sur un équilibre fragile entre la gestion rigoureuse de nos ressources et 

l'épanouissement de nos communautés. Pour ce numéro inaugural, nos contributeurs explorent les 

piliers fondamentaux de cette équation : la gouvernance, l'innovation technologique et l'efficacité 

institutionnelle. 

Plus qu'une revue scientifique, ce projet est une réponse : celle d'hommes et de femmes qui 

refusent de voir les défis de la République Démocratique du Congo comme des fatalités, mais 

choisissent d'y voir des opportunités de renaissance. 

Parler de « développement durable » ne doit plus être un concept abstrait débattu dans des 

salons feutrés. Pour nous, cela signifie : comment nourrir une mère à Bugorhe ? Comment transformer 

la pluie qui inonde nos rues en lumière pour nos foyers ? Comment s'assurer que chaque citoyen existe 

aux yeux de l'État ? 

Au sommaire de ce numéro 

L'excellence scientifique de ce premier opus est portée par des analyses qui touchent au coeur 

du moteur de croissance congolais : 

• La Gestion des Finances et Management Public : Messieurs LUMULIKO et BWANGWEY 

ouvrent le bal en disséquant le rôle crucial de la gestion des finances publiques. Leur analyse 

démontre avec brio que sans un management public assaini et transparent, la croissance 

économique reste un mirage. Ils rappellent une vérité essentielle : une croissance réelle ne peut 

naître que d'une gestion saine et transparente des finances publiques. C'est le contrat de 

confiance entre l'État et son peuple. Ils proposent des pistes concrètes pour que l'État devienne 

le véritable catalyseur de la prospérité nationale. 

• Identité et Technologie : Pour que ce contrat soit complet, il faut que chaque Congolais soit 

reconnu. C'est le sens du travail de NUMUNDELE, qui propose une identité moderne et 

sécurisée grâce à la biométrie, pour que personne ne soit laissé au bord du chemin. Cette 

question de l'identification de la population est le socle de toute politique publique sérieuse. À 

travers une étude innovante sur l'intégration biométrique trimodale de reconnaissance, l'auteur 

nous projette dans une modernité où la sécurité et la fiabilité des données deviennent des outils 

de souveraineté et d'inclusion sociale. 

• Environnement : La thématique environnementale n'a pas été exclue dans ce premier numéro. 

En effet, l’énergie de nos rivières n'est pas suffisamment mise en valeur dans notre pays, sans 
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oublier que l'eau est notre richesse, mais elle peut aussi être notre fardeau. C'est ainsi que 

MUAMBA nous invite à un changement de regard radical sur les rivières Kalamu et Lukunga 

: et si les déchets qui s'y accumulent après l'orage devenaient notre prochaine source d'énergie 

verte ? Cette vision est portée plus loin encore par l'auteur, qui dessine un modèle 

entrepreneurial pour les communautés vivant le long du fleuve Congo. Ici, l'écologie n'est pas 

une contrainte, c'est un métier, une fierté et une solution énergétique. 

• Milieux ruraux — Groupement de Bugorhe (Sud-Kivu) : Enfin, nous avons voulu que ce 

numéro soit ancré dans la réalité de nos milieux ruraux, là où la résilience se forge au 

quotidien. Le groupement de Bugorhe nous offre deux leçons magistrales : 

◦ Celle de la vigilance, d'abord, avec l'étude de BINJA et al. sur la malnutrition des 

femmes enceintes — un cri d'alarme pour protéger la vie à sa source même. 

◦ Celle de l'espoir, ensuite, avec BISIMWA et al., qui mettent en lumière la force des 

Associations Villageoises d'Épargne et de Crédit (AVEC). Ces initiatives prouvent 

que la solidarité et le microcrédit sont les véritables leviers de l'autonomie financière 

des ménages. 

La Revue Communauté et Développement Durable, ReCoDD, est née de cette volonté de 

marier la rigueur de l'expert à la passion du citoyen. Nous ne voulons pas seulement documenter le 

monde tel qu'il est, mais outiller ceux qui le façonnent. 

ReCoDD n'est pas qu'une revue de plus. Il est le porte-voix de ceux qui pensent que la 

recherche doit servir l'action. En croisant les regards du management public et des innovations 

technologiques, nous aspirons à offrir aux décideurs, aux chercheurs et aux acteurs de la société civile 

des clés de lecture pour construire une société plus résiliente. 

Nous remercions les auteurs de ce premier numéro pour la qualité de leurs contributions et 

vous souhaitons, chers lecteurs, une immersion enrichissante dans ces pages qui, nous l'espérons, 

féconderont vos réflexions et vos actions. 

L'avenir de notre communauté est entre nos mains. 

Bonne lecture, 

Prof MITIMA MISUKA Donat 

Directeur Éditorial, ReCoDD 
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Résumé 

Les faibles moyens financiers constituent un cercle vicieux pour les ménages 
en milieu rural en général et ceux du Groupement de Bugorhe en particulier, 
freinant leur développement socio-économique. Cette étude a porté sur la 
contribution des AVEC au développement socio-économique des ménages en 
milieu rural par l’octroi de microcrédits. Pour y parvenir, nous avons réalisé 
une enquête sur base  d’un questionnaire d’enquête auprès de 145 sujets tirés 
comme échantillon, de mai à décembre 2025, avec comme objectif général de 
déterminer le niveau de contribution des AVEC au développement socio-
économique des ménages dans le Groupement de Bugorhe. Les objectifs 
spécifiques sont tels que : analyser les conditions d’accès au crédit, analyser les 
conditions de remboursement des crédits, les réalisations des ménages grâce 
aux crédits reçus. Nous avons utilisé les méthodes, historique, analytique et 
statistique. En effet, 100 % de nos enquêtés ont confirmé que les AVEC 
contribuent positivement à leur développement socio-économique par 
l’organisation des activités génératrices de revenu ; 68,96 % ont montré que les 
principales difficultés rencontrées dans les AVEC sont le dépôt irrégulier des 
parts, non-respect du calendrier de remboursement des crédits ; absence 
d’appui gouvernemental ; 46,90 % ont adopté les stratégies, à l’instar de 
renforcer les réunions, la solidarité entre membres et éviter le détournement 
des fonds pour un bon fonctionnement des AVEC. Il ressort de tous  ces 
résultats que l’organisation des AVEC reste un élément capital pour aider les 
ménages ruraux à prendre en mains leurs problèmes financiers par l’octroi des 
microcrédits. Malgré le taux d’intérêt élevé fixé dans les AVEC (5% et plus), 
les membres préfèrent y adhérer que dans les institutions financières car elles 
facilitent l’accès au microcrédit.  

Mots clés : Contribution, Associations villageoises, Épargne, Crédit, socio-
économique, Microcrédits, Milieu rural 
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Abstract 

Low financial resources create a vicious cycle for rural households in general, 
and those in the Bugorhe Grouping in particular, hindering their socio-
economic development. We addressed the issue of the contribution of Village 
Savings and Loan Associations (VSLAs) to the socio-economic development of 
rural households through the provision of microloans in the Bugorhe 
Grouping. To this end, we conducted a survey using a questionnaire 
administered to 145 individuals over a period from May to December 2025 
(eight months), with the general objective of determining the level of 
contribution of VSLAs to socio-economic development in the Bugorhe 
Grouping. Indeed, 100% of our respondents indicated that VSLAs contribute 
positively to the socio-economic development of rural households in the 
Bugorhe Grouping, because they enable their members to organize income-
generating activities and promote their advancement within society. 
According to 68.96% of our respondents, the main difficulties encountered in 
VSLAs are: irregular deposit of shares, failure of some members to adhere to 
loan repayment schedules, and a lack of government support. According to 
46.90% of these same respondents, strategies for the effective functioning of 
VSLAs include strengthening meetings, fostering solidarity among members, 
and preventing the misappropriation of member funds. Thus, according to the 
results of our survey, VSLA organization remains crucial in helping rural 
households address their problems through access to credit. These same 
results showed that despite the high interest rates charged by VSLAs, 
members prefer them to formal financial institutions because they find credit 
more readily available. 

Keywords: Contribution, Village Associations, Savings, Credit, Socio-
economic, Microcredit 

INTRODUCTION 
 
La pauvreté prend de plus en plus d’ampleur dans le monde. Plus d’un 
milliard d’êtres humains vivent avec moins d’un dollar par jour, environ  2,3 
milliards de personnes vivent avec moins de deux dollars par jour. De nos 
jours, cette pauvreté touche tous les continents à cause de la crise sanitaire liée 
au Covid-19 (DIALLO, K. 2021). Depuis les années quatre-vingt-dix, la lutte 
contre la pauvreté est le cheval de bataille des thèmes récurrents au sein des 
organisations internationales de développement et autres bailleurs de fonds. 
En effet, la pauvreté est un problème multidimensionnel qui appelle des 
solutions multisectorielles et intégrées. (Soumaïla, S.N. 2014). Depuis la 
réussite du microcrédit au Bangladesh avec la Grameen Bank, l’idée de 
microcrédit s’est exportée et généralisée. Les Associations Villageoises 
d’Épargne et de Crédit (AVEC) jouent un rôle très important dans la vie 
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quotidienne des membres. Les agents du groupe mettent en commun les 
épargnes. Ils donnent des emprunts pour l’investissement dans une activité 
génératrice de revenu, le financement des frais de scolarité, l’amélioration de 
l’habitat, l’alimentation ainsi que le développement des productions agricoles 
(NDABARUSHIMANA, A. et al, 2022). Le capital social permet de renforcer 
l’accès aux ressources financières et non financières offertes par la 
microfinance aux populations non bancables (Mohammed, S. 2014). Les 
besoins primaires de la microfinance et le faible financement qui en découle, 
empêche toute production ou création des projets innovants jugés a priori très 
risqués ou chers (Ouattara, S.I 2020). Elisabeth Hoffman et Kamala Marius, 
affirment à partir de leurs études que déjà en termes de portée, la microfinance 
n’atteindrait pas les plus pauvres des pauvres et que ces derniers ne s’en 
sortiraient pas grâce au microcrédit (Koloma, Y. 2007). Soixante-dix pourcent 
des pauvres dans le monde sont des femmes. Or, traditionnellement les 
femmes sont désavantagées en matière d’accès au crédit et aux autres services 
financiers, car les banques commerciales préfèrent opérer avec les hommes et 
les entreprises appartenant au secteur structuré, négligeant les femmes qui 
représentent une proportion importante et croissante de l’économie 
informelle. (Kayaya, D. 2010). En Côte d’ivoire, la microfinance est 
généralement orientée vers les acteurs du secteur informel (artisans, 
détenteurs de petits commerces, commerçantes des produits vivriers) 
notamment les femmes (N’goran, K.P et al, 2012). Le microcrédit demeure un 
instrument le plus utilisé et qui a prouvé son utilité et son efficacité dans le 
monde. La pauvreté est l’un des plus grands fléaux au quel fait face le monde 
entier (SAKHO, D. 2004).  

En prêtant 27 dollars, Yunus (Bangladais) va permettre à 42 familles de 
reprendre leur travail. A la suite de ce petit succès, il entreprend des 
démarches auprès des banques locales et de solliciter des prêts en faveur des 
villageois pour qu’ils puissent financer leurs activités (NGANDI, A.L 2021).Les 
fondateurs d’organisations privées comme Bill Gates et Pierre Omidyan jouent 
un rôle actif dans la croissance des institutions financières en tant que 
donateurs et investisseurs. Ils développent le mécanisme comme suit : plus il y 
a des institutions de microfinance, plus l’accès au crédit est important, plus les 
activités croissent ce qui concoure à la réduction de la pauvreté (MADIOR, T. 
2017). Pour les économistes et les gouvernements, la pauvreté est une 
préoccupation majeure depuis toujours, et cela dépend des pays et de leur 
développement (FALCUCCI, A. 2012). En République Démocratique du 
Congo, l’accès aux services financiers constitue de nos jours l’un de grands 
obstacles que rencontre la population congolaise pour pouvoir améliorer les 
conditions de vie. Les questions de recherche pour réaliser cette étude sont les 
suivantes : Les AVEC, contribuent-elles au développement socio-économique 
de votre ménage ?  Qu’est-ce qui vous motive d’adhérer plus dans les AVEC 
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que dans les institutions de microfinance ? Quelles sont les principales 
difficultés que vous rencontrez dans les AVEC ? Quelles sont les stratégies à 
adopter pour un bon fonctionnement des AVEC dans le Groupement de 
Bugorhe ?. Les hypothèses sont telles que : S’il y a organisation des activités 
génératrices de revenus par les membres, la promotion dans la société, la 
capacité de scolariser les enfants à travers les microcrédits, le remboursement 
des dettes de tiers, alors les AVEC auront contribué au développement socio-
économique. S’il y a accès facile aux crédits, solidarité des membres, l’octroi de 
crédit à toute occasion, alors les gens seront motivés d’adhérer. S’il y a 
irrégularité dans le dépôt des parts, le non-respect du calendrier de 
remboursement des crédits, non-respect des normes dans le partage des fonds 
à la fin du cycle, alors les AVEC auront difficile à évoluer ; et si l’équipe 
dirigeante sensibilise fortement les nouveaux membres, évite le détournement 
des fonds, renforce des réunions, renforce la solidarité entre membres, crée 
une synergie des AVEC, alors de bonnes stratégies seront adoptées pour leur 
bon fonctionnement. Cette étude a comme objectif général de déterminer le 
niveau de contribution des AVEC au développement socio-économique des 
ménages en milieu rural, dans le Groupement de Bugorhe. Les objectifs 
spécifiques sont tels que : Analyser les conditions d’accès au crédit ; analyser 
les conditions de remboursement des crédits ; analyser le taux et l’échéance  de 
remboursement des crédits. 

1. Méthodologie 
1.1.  Milieu d’étude 

Le Groupement de Bugorhe est l’un de 17 Groupements  du Territoire de 
Kabare ( Bugobe, Bushwira, Bugorhe, Bushumba, Cirunga, Irhambi/Katana, 
Ishungu, Kagabi, Luhihi, Lugendo, Mudaka, Mudusa, Mumosho, Miti, 
Ihembe, Irhegabarhonyi et Luhago), Province du Sud-Kivu, situé à 30 km de la 
ville de Bukavu dans la partie Est de la République Démocratique du Congo, 
avec une superficie de 186 km2.  Il est limité au Nord par le Groupement 
d’Irhambi /Katana ; au Sud par le Groupement de Miti, à l’Est par les 
Groupements de Bushumba et de Luhihi ; à l’Ouest par le Parc National de 
Kahuzi Biega(PNKB). Actuellement il compte sept villages tels que 
Kamakombe, Nyamakana, Kashenyi, Buhandahanda, Bishibiru, Ciranga et 
Cegera. La population de ce Groupement est pratiquement rurale. La plupart 
vit de l’agriculture (une agriculture de subsistance), du petit commerce, de 
l’élevage, de l’artisanat. Le Groupement de Bugorhe est aussi traversé par la 
route nationale n° 2, qui facilite le contact entre  les villes de Goma et de 
Bukavu. Elle traverse une grande partie de l’Est du pays, reliant notamment la 
région du Kivu. (Rapport du bureau du Groupement de Bugorhe, 2025) 
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 1.2. Matériels et méthodes 

1 .2 .1. Population d’étude 

Cette recherche a porté sur la population du Groupement de Bugorhe. Ainsi, 
la population totale étant de 144 652, pour tirer l’échantillon, nous avons 
utilisé la technique d’échantillonnage aléatoire simple, estimée à 145 sujets, 
soit 0,10%. Le critère d’inclusion dans l’enquête portait uniquement sur les 
membres des AVECs.  

1.2.2. Collecte des données 

Pour réaliser cette étude, nous avons fait recours à la méthode historique qui 
nous a facilités de comprendre la genèse des AVEC et leur mode de 
fonctionnement dans le monde en  général et dans le groupement de Bugorhe 
en particulier. A part la méthode historique, nous avons également utilisé la 
méthode analytique qui nous a permis d’examiner profondément et 
d’interpréter les données récoltées sur le terrain, et la méthode statistique qui 
nous a facilités à présenter les résultats obtenus sous forme chiffrée. Pour 
accéder aux résultats d’enquête, nous avons élaboré et soumis un 
questionnaire d’enquête uniquement aux membres des AVEC, capables de lire 
et écrire. A ceux-là qui ne savent, ni lire ni écrire, nous avons procédé par 
l’interview tout en éclaircissant les questions mises à leur portée, ce qui nous a 
permis de récolter leurs avis sans peine. 

2.2.3. Analyse des données 

Après la récolte des données, nous avons analysé les données à partir du 
logiciel Excel et sphinx. Ces résultats ont été présentés dans des tableaux de 
fréquences et pourcentages sous forme chiffrée. Pour le test statistique, le Khi-
carré nous a servi pour confirmer ou rejeter les hypothèses liées aux résultats à 
un niveau de confiance de 95 % et au seuil signification de 5 %  

Résultats 

Tableau 1. Sexe des enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Masculin 60 41,40 

2 Féminin 85 58,62 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 
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Il ressort de ces résultats que sur 145 enquêtés, 58,62% sont du sexe féminin, 
41,40% sont du sexe masculin. 

Tableau 2 : Tranche d’âge des enquêtés 

N° Variables Fréquence % 

1 18-25ans 19 13,01 

2 25-35ans 43 29,70 

3 35-45ans 55 37,93 

4 45 et plus 28 19,31 

Total 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Par rapport à l’enquête liée à la tranche d’âge,  ces résultats indiquent que 
37,93 % ont l’âge variant entre 35-45 ans ; 29,70 % ont l’âge variant entre 25-35 
ans ; 19,31 % ont  45 ans et  plus  d’âge, et 13,01% de nos enquêtés ont l’âge 
variant entre 18-25 ans. 

Tableau 3.   État civil des enquêtés 

N° Variables Fréquence % 

1 Marié (e) 108 74,50 

2 Célibataire 23 15,90 

3 Divorcé 00 00 

4 Veuf 05 3,44 

5 Veuve 09 6,20 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

S’agissant de l’Etat civil, nos résultats indiquent que 74,50 % de nos enquêtés 
sont mariés ; 15,90 % sont des célibataires ; 6,20 % sont des femmes veuves ; 
3,44 % sont des veufs, mais personne n’est divorcé, soit zéro pour cent. 
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Tableau 4.  Niveau d’études des enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Primaire 22 15,17 

2 Secondaire 64 44,13 

3 Université 39 26,90 

4 Aucun niveau 20 13,80 

TOTAL 145 100 

Test : x2cal=4,56  et x2tab=7,815; x2cal  x2tab (DNS) 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

S’agissant du niveau d’études de nos enquêtés, il s’observe que  44,13 % ont 
fait l’école secondaire ; 26,90 % ont franchi l’université ; 15,17 % ont un niveau 
du primaire et 13,80 % n’ont aucun niveau d’études, donc des illettrés. Les 
résultats de ce tableau ne montrent pas une différence significative car x2cal  

x2tab ce qui signifie que le niveau d’étude n’a pas d’influence sur l’adhésion 

Tableau 5 : Profession des enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Cultivateur 31 21, 40 

2 Commerçant 45 31,03 

3 Chômeur 14 9,65 

4 Agent de l’État 45 31,03 

5 Autres 10 6,89 

TOTAL 145 100 

Test : x2cal=37,96  et  x2tab=9,488; x2cal  x2tab (DNS) 

Source : Enquête sur le terrain, 2026 

Les résultats de ce tableau indiquent que 31,03 % de nos enquêtés font le 
commerce ; 31,03 % agents de l’Etat ; 21, 40 % pratiquent l’agriculture ; 9,65 % 
des chômeurs et 6,89 % font autres choses. Le test montre que x2cal  x2tab ce 

qui signifie que la profession n’a pas d’influence sur la prise de décision à 
l’adhésion au sein de l’AVEC. 
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Tableau 6.  Revenu mensuel des enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Moins de 25$ 52 35,86 

2 Entre 25 et 50$ 25 17,24 

3 Entre 51 et 100$ 28 19,31 

4 100$ 12 8,27 

5 Plus de 100$ 21 14,50 

6 Sans revenu 7 4,82 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Partant  de ces  résultats, il s’observe que sur 145 enquêtés, 35,86 % ont un 
revenu mensuel de moins de 25$ ; 19,31 % ont un revenu variant entre 51 et 
100$ ; 17,24 % ont le revenu variant entre 25 et 50$ ;  14,50 % ont un revenu de 
plus de 100$ ; 8,27 % précisent qu’ils ont un revenu de 100$ ;  4,82 % 
demeurent sans revenu. 

Tableau 7 : Nombre des personnes dans les ménages des enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1  1 personne 09 6,20 

2 2 personnes 05 3,44 

3 3 personnes 10 6,90 

4 4 personnes 34 23,44 

5 4 et plus 87 60 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

D’après les résultats obtenus, 60 % de nos enquêtés disent qu’ils sont plus de 4 
personnes dans leurs ménages ; 23,44% disent qu’ils sont à 4 tout court ; 6,90 % 
précisent qu’ils sont à 3 personnes dans leurs ménages ; 6,20 % parlent d’une 
seule personne dans le ménage, et 3,44 % parlent de 2 personnes dans leurs 
ménages.   
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Tableau 8 : Voie de prise de connaissance de l’AVEC de l’enquêté 

N° Variables Fréquence % 

1 A travers la sensibilisation des leaders des 
AVEC à domicile 

75 51,72 

2 A travers le média 00 00 

3 A travers les voisins anciens  membres des 
AVEC 

70 48,30 

TOTAL 145 100 

 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

D’après ces résultats, 51,72 % la majorité de nos enquêtés a pris connaissance 
des AVEC à travers la sensibilisation de leurs leaders à domicile et 48,30 % à 
travers leurs voisins anciens membres.  

Tableau 9 : Contribution des AVEC au développement socio-économique 
dans les ménages des enquêtés 

N° Variables Fréquence % 

1 Oui 145 100 

2 Non 00 00 

TOTAL 145 100 

Test : x2cal=0 ; x2tab=3,841; x2cal  x2tab (DS) 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Les résultats de ce tableau nous renseignent que tous les sujets soit 100 % de 
nos enquêtés ont affirmé que les AVEC contribuent au développement socio-
économique dans leurs ménages. Ces résultats montrent une différence 
significative avec x2cal  x2tab car les enquêtés ont affirmé avoir  trouvé de 

changement sur le plan social et économique. 
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Tableau  10 : Justification de la contribution des AVEC au développement 
socio-économique dans les ménages des enquêtés 

N° Variables Fréquence % 

1 Organisation des activités génératrices de 
revenu, promotion dans la société 

79 54,50 

2 Capacité de scolariser les enfants 44 30,34 

3  Remboursement des dettes des tiers 22 15,17 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

S’agissant de la justification de la contribution des AVEC au développement 
socio-économique dans les ménages des enquêtés, 54,50 % disent que ces 
dernières leur permet d’organiser les activités génératrices de revenu, non 
seulement cela, mais aussi elles favorisent leur promotion dans la société. 30,34 
% disent que les AVEC leur donne la capacité de scolariser les enfants, tandis 
que 15,17 % eux, disent que les AVEC contribuent au développement dans 
leurs ménages, dans le cadre de remboursement des dettes des tiers. 

Tableau croisé 

Catégorie  Contribution des AVEC 

Justification de la contribution des AVEC Oui Non Tôt 

Activités génératrices de revenu 112 66 178 

Capacité de subvenir aux besoins scolaires et 
autres 

105 33 138 

Total 217 99 316 

Test : x2cal=0,61 ; x2tab=3,841;      x2cal  x2tab (DS) 

 

Les résultants de ce tableau montrent une différence statistiquement 
significative (x2cal  x2tab), ce qui signifie qu’il y a une relation entre les 

activités réalisées avec les microcrédits et la réalisation de la contribution des 
AVEC sur la vie socio-économique des ménages. 
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Tableau 11: Motivation d’adhérer plus dans les AVEC que dans les 
institutions de microcrédits par les enquêtés 

N° Variables Fréquence % 

1 Accès facile au crédit, solidarité entre 
membres, octroi des crédits à toute occasion 

117 80,70 

2 L’AVEC, une organisation de proximité 10 6,90 

3 Adapté à tout niveau de vie 18 12,41 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Il ressort de ces résultats que 80,70 % de nos enquêtés sont motivés d’adhérer 
plus dans les AVEC que dans les institutions de microfinance parce que les 
AVEC facilitent l’accès aux crédits, promeuvent la solidarité entres membres et 
l’octroi des crédits à toute occasion ; 12,41 % disent que l’AVEC est adaptée à 
tout niveau de vie, et  6,90 %  disent qu’ils préfèrent les AVEC, tout 
simplement parce qu’elles sont une organisation de proximité. 

Tableau 12 : Principales difficultés rencontrées dans les AVEC par les 
enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Dépôt irrégulier des parts, non-respect du 
calendrier de remboursement, absence 
d’appui gouvernemental 

100 68,96 

2 Non-respect des normes dans le partage 
des fonds à la fin du cycle 

23 15,86 

3 Nombre réduit des membres, absence 
d’appui gouvernemental 

22 15,17 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Selon ces résultats, 68,96 % de nos enquêtés précisent que les principales 
difficultés rencontrées dans les AVEC sont le dépôt irrégulier des parts, le 
non-respect du calendrier de remboursement et l’absence d’appui 
gouvernemental ; 15,86 % évoquent le non-respect des normes dans le partage 
des fonds à la fin du cycle, et 15,17 % parlent du nombre réduit des membres 
et de l’absence d’appui gouvernemental. 
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Tableau 13: Stratégies à adopter pour le bon fonctionnement des AVEC 

N° Variables Fréquence % 

1 Faire une forte sensibilisation des nouveaux 
membres 

39 26,90 

2 Renforcer les réunions, solidarité entre 
membres, éviter le détournement des fonds de 
membres 

68 46,90 

3 Créer des partenariats à l’échelle tant nationale 
qu’internationale 

27 18,62 

4 Créer une synergie des AVEC 11 7,58 

TOTAL 145 100 

Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Pour assurer le bon fonctionnement des AVEC, 46,90 % des enquêtés affirment 
les stratégies de renforcer  les réunions, la solidarité entre membres et éviter le 
détournement des fonds ; faire une forte sensibilisation des nouveaux 
membres (26,90 %).  Créer des partenariats au niveau tant national 
qu’international (18,62 %) ; créer une synergie des AVEC (7,58 %)  dans la 
région. 

Tableau 14 : Orientation des crédits reçus par les enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Dans le commerce 46 31,72 

2 Dans l’agriculture 23 15,90 

3 Dans la scolarisation des enfants et l’alimentation 15 10,34 

4 Commerce et agriculture 21 14,48 

5 Commerce et scolarisation 24 16,55 

6 Remboursement des dettes des tiers 05 3,44 

7 Scolarisation des enfants et agriculture 11 7,58 

TOTAL 145 100 

Moyenne des enquêtés  20,71 14,3 

Test : x2cal=49,934  et x2tab=12,592;        x2cal  x2tab (DNS) 
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Source : Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Selon ces résultats, 31,72 % montrent que la majorité de nos enquêtés orientent 
leurs crédits dans le commerce ; et la minorité soit 3,44 % dans le 
remboursement des dettes des tiers. La moyenne de  20,71 sujets  affirme que 
les microcrédits reçus sont orientés dans le commerce, dans l’agriculture, la 
scolarisation des enfants et le remboursement des dettes des tiers. Par 
conséquent ces résultats ne montrent pas une différence statistiquement 
significative ce qui signifie que la diversité des activités des enquêtés n’a pas 
une relation directe avec les crédits reçus. 

Tableau 15 : Critères d’accès au crédit dans les AVEC par les enquêtés  

N° Variables Fréquence % 

1 Être en ordre avec les parts, et les frais de 
solidarité 

103 71,03 

2 Manifester seulement le besoin du crédit et 
être ancien membre 

13 8,96 

3 Etre en ordre avec les parts, les frais de 
solidarité et ancien membre 

29 20 

TOTAL 145 100 

Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Pour le critère d’accès au crédit, 71,03 % affirment d’être en ordre avec les 
parts hebdomadaires et les frais de solidarité des membres ; être en ordre avec 
les parts hebdomadaires, les frais de solidarité et être ancien membre (20 %).  
Manifester seulement le besoin du crédit, et être ancien membre (8, 96 %). 

Tableau 16 : Taux d’intérêt fixé dans l’AVEC de l’enquêté 

N° Variables Fréquence % 

1 1,5% 10 6,89 

2 2% 15 10,34 

3 2,5% 02 1,37 

4 3% 20 13,79 

5 4% 14 9,65 

6 5% 23 15,90 
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7 10% 61 42,06 

TOTAL 145 100 

Moyenne taux : 4% 20,71 14,28 

Test : x2cal=14,96  et x2tab=12,592;   x2cal  x2tab(DNS) 

Enquête sur le terrain, janvier  2026 

De ce tableau, 42,06 % de nos enquêtés affirment le taux d’intérêt de 10 % au 
maximum; 1,37 % affirme 2,5%. Une moyenne de 20,71 sujets, soit 14,28 % 
montrent que le taux d’intérêt moyen est de 4 % pour les AVEC enquêtées. Ces 
mêmes  résultats ne montrent pas une différence significative (x2cal  x2tab) 

par le fait que les microcrédits  ont un taux supérieur, mais accessible aux 
membres, qui, à la fin du cycle bénéficient encore leurs intérêts régénérés; ce 
qui n’est pas le cas pour les institutions de microfinance 

Tableau 17: Avis sur la satisfaction de l’enquêté par rapport au taux d’intérêt 
fixé dans son AVEC 

N° Variables Fréquence % 

1 Oui 115 79,31 

2 Non 30 20,70 

TOTAL 145 100 

Enquête sur le terrain, janvier 2026 

S’agissant de l’avis sur la satisfaction des enquêtés par rapport au taux 
d’intérêt fixé dans leurs AVEC, 79,31 % d’entre eux disent qu’ils sont satisfaits 
du taux, mais 20,70 % ont exprimé leur insatisfaction. 

Tableau 18 : Echéance de remboursement du crédit fixée par l’AVEC de 
l’enquêté 

N° Variables Fréquence % 

1 1 mois 75 51,72 

2 2 mois 09 6,20 

3 3 mois 45 31,03 

4 3 mois et plus 16 11,03 

TOTAL 145 100 
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Enquête sur le terrain, janvier 2026 

De l’échéance de remboursement du crédit, 51,72 % ont confirmé 1 mois ; 31,03 
% 3 mois ; 11,03 % 3 mois et plus, et 6,20 % ont précisé l’échéance pour 2 mois. 

Tableau 19 : Avis de l’enquêté à la satisfaction par rapport à l’échéance de 
remboursement du crédit 

N° Variables Fréquence % 

1 Oui 128 88,30 

2 Non 17 11,72 

TOTAL 145 100 

Enquête sur le terrain, janvier 2026 

De ce tableau, 88,30 % de nos enquêtés confirment qu’ils sont satisfait de 
l’échéance qu’importe le nombre des mois ; tandis que  11,72 % ont exprimé 
leur insatisfaction. 

 

Tableau 20 : Taux de la part hebdomadaire fixé par l’AVEC de l’enquêté  

N° Variables Fréquence % 

1 3000 FC 40 27,58 

2 5000 FC 60 41,40 

3 10000 FC 13 8,96 

4 15000 FC 09 6,20 

5 20000 FC 03 2,06 

6 20000 FC et plus 20 13,80 

TOTAL 145 100 

Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Il ressort de ce tableau que la majorité des membres d’AVEC, soit 41,40 % 
contribuent hebdomadairement 5000 FC ; et la minorité 20000FC, soit 2,06 %. 
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Tableau 21 : Nombre des fois que l’AVEC de l’enquêté organise des 
réunions par mois 

N° Variables Fréquence % 

1 1 fois 40 27,60 

2 2 fois 07 4,82 

 

3 3 fois 12 8,27 

4 4 fois 86 59,31 

TOTAL 145 100 

Enquête sur le terrain, janvier 2026 

Par rapport au nombre de fois que l’AVEC de l’enquêté organise des réunions 
par mois, ces résultats indiquent que 59,31 % de nos enquêtés se réunissent 4 
fois par mois ; 27,60 % disent qu’ils se réunissent une seule fois ; 8,27 % disent 
qu’ils se réunissent 3 fois par mois et 4,82 % le font seulement 2 fois par mois. 

 

1. Discussion des résultats 
 

Notre étude a été réalisée sur un échantillon de 145 sujets, toutes les couches 
sociales confondues. En effet,  les résultats montrent que les AVEC contribuent 
positivement au développement socio-économique des ménages en milieu 
rural, dans le Groupement de Bugorhe, notre milieu d’étude. Selon 54,50 % de 
nos enquêtés, elles permettent à leur membres d’organiser des activités 
génératrices de revenus, favorisent leur promotion dans la société; 30,34 % 
justifient cette contribution par le fait que les AVEC donnent à leurs membres  
la capacité de scolariser leurs enfants; 15,17 %   se justifient en ce sens que les 
AVEC leur permettent de rembourser les dettes des tiers. Ces résultats 
montrent une différence significative (x2=0) car les enquêtés ont déjà trouvé de 
changement sur le plan social et économique, ce qui les motivent à adhérer 
dans les AVECs . 80,70 % de nos enquêtés sont motivés d’adhérer plus dans 
les AVEC que dans les institutions financières parce que c’est dans les AVEC 
où ils accèdent facilement au crédit ; 12,41 % disent que les AVEC sont 
adaptées à tout niveau de vie, et  6,90 % évoquent la raison que les AVEC sont 
une organisation de proximité.  
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 Il est donc à noter que malgré les exigences auxquelles les membres sont 
soumis, à l’instar du taux d’intérêt élevé, ils préfèrent principalement les 
AVEC. D’où MADIOR, T. (2017) dit que plus il y a des institutions de 
microfinance, plus l’accès au crédit est important, plus les activités croissent ; 
ce qui concoure à la réduction de la pauvreté. 

 68,96 % de nos enquêtés précisent que les principales difficultés rencontrées 
dans les AVEC sont telles que : Le dépôt irrégulier des parts, le non-respect du 
calendrier de remboursement par certains membres, et l’absence d’appui 
gouvernemental. Ces résultats sont semblables à ceux de Mulwesani, G.N. et 

alii, (2025) qui disent qu’il y a un problème de remboursement des crédits à 
l’échéance convenue au sein des AVEC, confirmés par 70 % de ses enquêtés. 
15,86 % évoquent le non-respect des normes dans le partage des fonds à la fin 
du cycle (9 ou 12 mois), et 15,17 % parlent du nombre réduit des membres et 
de l’absence d’appui gouvernemental. Pour un bon fonctionnement des 
AVEC, 46,90 %  de nos enquêtés adoptent le renforcement des réunions, la 
solidarité entre membres (assistance à certains événements heureux ou 
malheureux) et éviter le détournement des fonds ; 26,90 %, adoptent une forte 
sensibilisation des nouveaux membres. 18,62 % montrent aussi qu’il faut créer 
des partenariats à tous les niveaux.  7,58 % de ces mêmes enquêtés disent qu’il 
faut créer une synergie des AVEC. Si donc toutes ces stratégies sont mises en 
application, ces structures villageoises et de proximité peuvent bien 
fonctionner, et attirer l’attention des bénéficiaires. S’agissant du sexe, 58,62 % 
de nos enquêtés ont dit qu’ils sont du sexe féminin, et 41,40% sont du sexe 
masculin. Ces résultats prouvent en suffisance que dans la plupart d’AVECs, 
les femmes sont plus nombreuses que les hommes, soit un écart de 17,22 %. 
Quant au niveau d’étude, il s’observe que  44,13 % de nos enquêtés ont fait 
l’école secondaire ; 26,90 % ont franchi l’université ; 15,17 % ont fait l’école  
primaire et 13,80 % n’ont aucun niveau. Ces résultats liés au niveau d’étude ne 
montrent pas la différence significative (x2 = 4,56 ) ce qui signifie que le niveau 
d’étude n’a pas d’influence sur l’adhésion. Concernant l’orientation des crédits 
perçus par les membres des AVEC,  31,72 % indiquent qu’ils orientent leurs 
crédits uniquement dans le commerce ; 16,55 % dans le commerce et la 
scolarisation ; 15,90 % dans l’agriculture ; 14,48 % dans le commerce et 
l’agriculture ; 10,34 % dans la scolarisation des enfants et l’alimentation ; 7,58 
% dans la scolarisation et l’agriculture ; 3,44 % dans le remboursement des 
dettes des tiers. La moyenne de  20,71 sujets enquêtés (x2=49,934 )  affirme que 
les microcrédits reçus sont orientés dans le commerce, dans l’agriculture, la 
scolarisation des enfants et le remboursement des dettes des tiers. Par 
conséquent ces résultats ne montrent pas une différence statistiquement 
significative. S’agissant du taux d’intérêt,  42,06 % ont dit que le taux d’intérêt 
est de 10 %; 15,90 % ont parlé  de 5 % ; 13,79 % ont parlé de 3 % ; 10,34 % ont 
parlé de 2 % ; 9,65 % ont parlé de 4 % ; et 1,37 % ont parlé de 2,5 %. Une 
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moyenne de 20,71 sujets, soit 14,28 % montrent que le taux d’intérêt moyen est 
de 4 % pour les AVEC enquêtées. Ces mêmes  résultats ne montrent pas une 
différence statistiquement significative par le fait que les microcrédits  ont un 
taux supérieur, mais accessible aux membres, qui, à la fin du cycle bénéficient 
encore leurs intérêts ; ce qui n’est pas le cas pour les institutions de 
microfinance. Nous comparons ces résultats ceux de Fall, K. (2021) qui précise 
qu’au bout de 4 semaines, l’AVEC commence à accorder des crédits payables 
généralement sur 3 mois à un taux d’intérêt mensuel de 5 à 10%. En ce qui 
concerne l’échéance de remboursement du crédit, 51,72 % ont précisé que 
l’échéance de remboursement est de 1 mois ; 31,03 % l’ont affirmé pour 3 
mois ; 11,03 %  pour 3 mois et plus, et 6,20 % à 2 mois. Il s’observe donc que 
l’échéance de remboursement du crédit  est principalement de 1 mois. Ces 
résultats sont semblables à ceux de KAIRE, AK.et al, (2022) qui indique que la 
durée de remboursement normal des crédits est d’un mois, mais les 
bénéficiaires des crédits ont tendance à prolonger jusqu’à 3 mois, faute des 
moyens financiers. Ce même auteur indique aussi que les membres peuvent 
rembourser sur 3 mois lorsqu’ils ne sont pas capables dans un mois. Par 
rapport à l’organisation des réunions : 59,31 % de nos enquêtés ont confirmé 
qu’ils se réunissent 4 fois par mois ; 27,60 % ont parlé d’une seule fois ; 8,27 % 
ont dit qu’ils se réunissent 3 fois par mois et 4,82 % le font seulement 2 fois par 
mois. Il ressort de ces résultats que la plupart des AVEC organise des réunions 
4 fois par mois. Par rapport à la justification de la contribution des  AVEC au 
développement socio-économique des ménages, les résultats montrent une 

différence statistiquement significative (x2=0), ce qui signifie qu’il y a une 
relation entre les activités réalisées avec les microcrédits et la réalisation de la 
contribution des AVEC sur la vie socio-économique des ménages.  

CONCLUSION 

Nos enquêtes  menées au cours de cette étude montrent que les AVEC 
contribuent positivement au développement socio-économique des ménages 
en milieu rural en général, et  dans le Groupement de Bugorhe en particulier. 
Les résultats obtenus montrent une différence significative avec x2=0 car les 
enquêtés ont déjà trouvé de changement sur le plan social et économique, ce 
qui les motivent à adhérer dans les AVEC. Les limites de cette étude sont telles 
que l’insuffisance dans l’utilisation des tests statistiques, l’accès difficile à 
certains éléments d’illustration comme la carte de la zone d’étude. Toutefois, 
nous promettons améliorer les travaux prochains en essayant d’appliquer les 
différentes remarques et recommandations mises à notre portée.  
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ACTUALITÉ  

1. NOUVELLE TENDANCE :  

Le ministère de l'Enseignement Supérieur et Universitaire (ESU) en RDC, sous 
la direction de la Ministre Dr Sombo Ayanne Safi Mukuna Marie-Thérèse, 
officialise l'Éducation à Distance (EOD) par des arrêtés, visant la 
transformation numérique, la formation continue du personnel et la réduction 
de la massification dans les auditoires. Ces réformes s'inscrivent dans le Plan 
National du Numérique – Horizon 2025 et le PNSSN-ESU, incluant la 
formation à l'usage des bibliothèques virtuelles et moteurs de recherche. Au 
Ministère l’enseignement supérieure et universitaire, recherche et 
innovation, cette nouvelle tendance est dirigée par la Direction de 
l'Enseignement Ouvert à Distance. 
 

2. ACADEMIA 
 
Master complémentaire en politique territoriale de développement durable 
et stratégie entrepreneuriale : Depuis plus de 10 ans, l’Université de 
Développement Durable en Afrique Centrale forme des acteurs capables de 
concevoir, d’accompagner, de mettre en œuvre ou d’évaluer les stratégies 
territoriales de développement durable, d’innovation entrepreneuriale et de 
transition socio-écologique. Ce parcours offre une approche systémique des 
enjeux de la durabilité et de la transition socio-écologique territoriale, en 
montrant la complémentarité des différents angles d'analyse.  
 

3. DISTINCTION 
 

Quatre livres scientifiques écrits par le Professeur Désiré NZIBONERA 
BAYONGWA ont été portés aux fronts baptismaux et présentés au public le 
mardi 17 février 2026 par l’Union des Écrivains Congolais, Pléiade du Sud-
Kivu. Il s’agit des essais intitulés : Optimisation des techniques piscicoles et 
halieutiques sur le lac Kivu dans la Province du Sud-Kivu (Éditions Feu 
Torrent), Mystification des thèmes à l’épreuve des rapports de supériorité et 
d’infériorité, L’université motrice du développement durable en République 
Démocratique du Congo et La culture managériale dans la gestion des écoles 
privées (Éditions Universitaires de l’Afrique Centrale). 

 

 

 

 

 


